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Résumé : suites de l’avis du conseil de la concurrence n° 05-A-06 du 31 mars 2005 ; limitation des
conditions d'exercice de prestations d'ingénierie publique dans le domaine forestier
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Le Conseil de la Concurrence, dans son avis n° 05-A-06 du 31 mars 2005 relatif à une demande
d'avis de la Compagnie nationale des Ingénieurs et experts forestiers en bois (CNIEFEB), dont
l'extrait correspondant figure ci-après, a rappelé les conditions d'exercice de prestations
d'ingénierie forestière:

"…/…

le Conseil rappelle les principes qui s'appliquent aux activités marchandes des services
administratifs déconcentrés de l’Etat que sont les DDAF.

 • un service public administratif n’a pas vocation à effectuer une prestation à caractère
marchand alors qu'il n'y a pas carence de l’initiative privée, sauf à justifier d’un lien étroit
et nécessaire avec son activité de service public, comme par exemple la lutte contre les
incendies de forêt dans le sud de la France ;

 • une étanchéité totale doit exister entre les activités de gestion et de contrôle des aides
publiques et les activités marchandes ;

 • les prix pratiqués doivent, en tout état de cause, couvrir l’ensemble des coûts affichés
par une comptabilité de type analytique excluant l’utilisation de toute subvention croisée ;

Pour l’avenir, le Conseil est d’avis que les DDAF, dans les départements où elles assurent des
prestations d’ingénierie forestière, affinent leur comptabilité analytique afin de permettre un
éventuel contrôle aussi facile, rapide et automatique que possible des coûts et tarifs attachés à
ces activités. "

La présente note de service a pour objet de rappeler aux Directeurs départementaux de
l'agriculture et de la forêt les dispositions à mettre en œuvre pour ce qui concerne les activités
administratives, financières et marchandes dans le domaine forestier afin de respecter ces
exigences.

1.  Assurer l'étanchéité entre les activités de gestion et de contrôles des aides
publiques et les activités marchandes

L'analyse des interventions des DDAF en ingénierie forestière fait apparaître que le champ
concerné par l’avis du conseil de la concurrence est principalement celui des interventions pour le
compte de propriétaires forestiers privés (travaux forestiers de boisement, reboisement et
d’amélioration  travaux d’équipement forestier dont voirie forestière).

La Directive nationale d'Orientation (DNO) signée le 7 février dernier par les ministres chargés de
l'Equipement et de l'Agriculture rappelle que "parmi les conseils et l’assistance technique que les
services de l’Etat sont susceptibles d’apporter (…), les DDAF et les DDE devront privilégier les
domaines à fort enjeu que constituent la sécurité, l’environnement et la prévention des risques et
donner la priorité aux interventions qui favoriseront l’aménagement équilibré des territoires et leur
cohésion".  : elle ne range pas dans ces  priorités les prestations à destination de bénéficiaires
privés évoquées ci-dessus, qui peuvent d'ailleurs, dans la plupart des cas, être assurées par des
prestataires privés.
Lles interventions réalisées par les services d’ingénierie publique pour le compte de
commanditaires de droit privé (propriétaires forestiers, chambres consulaires, industriels …),
doivent avoir un caractère exceptionnel et être réservées à des projets qui contribuent à la mise en
œuvre des politiques publiques prioritaires visées à la DNO (prévention des risques).

En conséquence, vous veillerez à accélérer le recentrage des missions d'ingénierie dans les
domaines et vers les bénéficiaires identifiés dans la DNO, ce qui permettra, par voie de
conséquence, de donner suite à l'avis du Conseil de la Concurrence.



3

2. Respecter les dispositions générales en matière de prestations d'ingénierie
forestière

De nombreux textes législatifs et réglementaires précisent les conditions et définissent les
modalités d'intervention des services de l'Etat en ingénierie. Pour ce qui concerne les interventions
au bénéfice de personnes morales de droit privé, les services de l'Etat s'obligent aux mêmes
règles : loi Murcef du 12/12/01, décret n° 2000-257 du 15/03/00, code des marchés publics des
9/09/2001 et 7/01/04, circulaire interministérielle du 1/10/2001, l'ensemble de ces textes étant
disponible sur le site intranet du ministère -rubrique DGA - modernisation des services - ingénierie
publique - dans le Guide MIP.

Pour le Secrétaire Général,
le chef du service de la modernasation

Gilles BURBAN

Pour le Directeur Général
de la Forêt et des Affaires rurales

Sylvie ALEXANDRE
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